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LEGGE 29 ottobre 1952, n. 1991. 


Ratifica ed esecuzione dell’Accordo internazio- 
nale per la creazione di una unione europea di 
pagamenti e del Protocollo concernente la sua appli- 
cazione provvisoria, firmati a Parigi il 19 settem- 


bre 1950. 


LEGGI E DECRETI 


LEGGE 29 ottobre 1952, n. 1991. 


Ratifica ed esecuzione dell'Accordo internazionale per la 
creazione di una unione europea di pagamenti e del Proto: 
collo concernente la sua applicazione provvisoria, firmati a 
Parigi il 19 settembre 1950. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PrROMULGA 
la seguente legge: 


Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a rati. 
ficare l'Accordo internazionale per la creazione di una 
unione europea di pagamenti, ed il Trotocollo conte- 
nente la sua applicazione provvisoria, firmati a Parigi 
il 19 settembre 1950. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data all'Accordo sud- 
detto a decorrere dalla data della sua entrata in 
vigore. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
înserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a chiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge 
dello Stato. 


Data a Roma, addì 29 ottobre 1952 


EINAUDI 
De Gasperi — PELLA — 
LA MALFA 
Visto, il Guardasigilli: ZOoLI 


Accord sur l’établissement 
d’une Union européenne de paiements 


Les Gouvernements de la République Fédérale d’Al 
lemagne, de la République d’Autriche, du Royaume 
de Belgique, da Royaume de Danemark, de la Répu- 
blique Francaise, du Royaume de Grèce, de la Répu- 
blique d’Irlande, de la République d’Islande, de la 
République Italienne, du Grand-Duché de Luxembourg, 
du Royaume de Norvège, du Royaume des Pays-Bas, 
de la République Portugaise, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, du Royaume 
de Suède, de la Confédération Suisse et de la Répu- 
blique Turque: 
Ambéricaine du Territoire Libre de Trieste; 

Désirant institner entre eux un régime de paiements 
maltilatéraux, afin gne les échanges tant visibles qu'in. 
visibles puissent s’effectner multilatéralement  parmi 
eux et avec leurs zones monétaires associées; 
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et le Commandant de la Zone \Anglo- 


Considérant qu’un tel résime de paiements doit fa- 
ciliter dans une mesure aussi large que possible, entre 
les Parties Contractantes, la libération des échanges et 
des transactions invisibles sur une base non discrimi- 
natoire; faciliter les efforts déployés par les l’arties 
Contractantes pour se rendre indépendantes d’une aide 
extéricure de caractère exceptionnel: encourager celles- 
ci à atteindre ou à maintenir un niveau élevé et stable 
des échanges et de l’empioi, compte tenu de la necessità 
de leur stabilité financière intérieure; enfin, ménager 
une transition entre leur situation actuelle et celle qui 
suivra la fin de l’application du Programme de Relè. 
vement Européen, notamment en leur procurant des 
ressources pouvant en partie jouer le réle de réserves 
d’or et de devises et en les encourageant, si leur posi. 
tion s'améliore, à renforcer leurs réserves d’or et de 
devises en leur donnant la possibilité de le faire: 

Considérant qu’un tel régime de paiements, devrait 
permettre le maintien de certaines formes souhattables 
de spécialisation commerciale tout en facititant le re- 
tour au multilatéralisme intégral des éghanges et de. 
vrait en méème temps faciliter le retour à la converti- 
bilité générale des monnaies; 

Considérant qu’un tel régime de paiements doit aussi 
étre concu de facon telle qu'il puisse étre maintenu 
en vigueur à la fin de la période d'application du Pro- 
gramme de Relèvement Européen et fonetionner aussi 
longtemps qu'il sera impossible d’établir, par d'autres 
méthodes, un système muitilatéral de paiements euro- 
péens; 

Considérant cependant que la condition absolument 
indispensables au bon fonctionnement de ce régime de 
paiements est que l’équilibre financier intérienr et exté- 
rienr des Parties Contractantes soit maintenu; 

Considérant la Résolntion en date du 18 aoft 190 par 
laquelle le Conseil de l'Organisation Européenne de 
Coopération Economique (appelé ci-dessous le « Con- 
seil ») a approuve le texte du présent Accord, la 
recommandé è la signature des Membres de l'Organi. 
sation Européenne de Conpération Economique (appe- 
Iée ci-dessous l’« Organisation ») et a décidé que 1’Or- 
ganisation assumerait les fonetions prévues au présent 
Accord dès sa mise en application; 

Sont convenus de ce qui suit: 


TITRE I 


DisPosrrtions GÉNÉRALES 


Article 1 
Union Européenne de Paiements 


Les Parties Contractantes établissent entre elles nine 
Union Européenne de Paiements (appelte ci-dessous 
l’« Union »» dont le fonctionnement est assuré das 
le cadre de l’Organisation, 


Article 2 
Objet de VUnion 


L’Union a pour objet de faciliter, par un régime de 
paiements multilatéraux le règlement de toutes les 
transactions entre les zones monétaires des Parties 
Contractantes, autorisées, conformément è leurs poii- 
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tiques respectives de transferts de devises, par les au- 
torités compétentes et d’aider par là les Parties Cou. 
tractantes à exécuter les décisions de l’Organisation 
relatives à la politique commerciale et à la libération 
des échanges et des transactions invisibles, à atteindre 
les objectifs et à satistfaire aux conditions prévues au 
préambule du présent Accord. 


Article 3 
Opérations 


En vue de la réalisation de l’objet de PUnion, des 
opérations (appeltes ci-dessous les « opérations ») sont 
extcuttes périodiquement. Les opérations comportent 
la compensation des excédents et des déficits bilatéraux 
de chaque Partie Contractante et le règlement vis-à-vis 
de PUnion de son excédent ou de son déficit net rési. 
duel à légard des autres Parties Contractantes prises 
dans leur ensemble, conformement aux dispositions du 
présent Accord. 


Article 4 
Excédents et déficits bilatéraua 


« Les excédents et déficits bilatéraux sont les excé- 
dents et déficits de chaque Partie Contractante è 
Legard de chacune des autres Parties Contractantes 
ponr chaque période au titre de laquelle des opérations 
sont exéentées (appelée ci-dessous « période compta- 
ble »). 

br Dans le cas où la banque centrale d’une Partie 
Contractante tient, au nom de la banque centrale d'une 
autre Partie Contractante, des comptes retiétant les 
transactions visées à l'article 2 ci-dessus, l’exceédent ou 
le déficit. bilatéra! desdites Parties Contractantes est 
caleuté sur la base de Ila différence ‘entre les soldes 
desdits comptes au début et à la fin de chaque période 
comptable. 

c) Dans le cas où les banques centrales des deux 
Tarties Contractantes ne tiennent pas entre elles de 
comptes reflétant les transactions visées è l'article 2 


ci-dessus, lesdites Parties (Contractantes doivent, sauf| 


décision contraire de l’Organisation, prendre les mesu- 
res nécessaires pour permettre le calcul de leurs excé- 
dents ou déficits bilatéraux. 

d) Les sommes atfectées à l’amortissement ou au 
rembonrsement des dettes existantes conformément aux 
dispositions de l’Annexe A4 an présent Accord, ainsi 
qu’à l’amortissement ou au remboursement des dettes 
consolidées, sont comprises dans le caleun] des excédents 
et déficits bilatéraux 

e) Les montants correspondant à des mouvements de 
capitaux, à l’exception de ceux qui sont visés à l’arti. 
cle 12 et à PAnnexe 4 au présent Accord, sont exclus, 
à la demande des deux Parties Contractantes intéres- 
sées, dn calcul des excédents et déficits bilatéraux Sanf 
décision contraire de l’Organisation, ces montants ne 
penvent étre exclus lorsqu'ils ont été utilisés dans la 
zone monétaire d'une Partie Contractante. Ni ces mon. 
tants sont exclus par suite de leur utilisation hors des 
zones monétaires des Parties Contractantes, les som. 
mes affectées au paiement des intéréts et à l’amortisse- 
ment desdits montants sont exclies des opérations sui 
vantes, si les Parties Contractantes intéressées le de- 
mandent lors de l’exciusion desdits montants. 


f) Chaque Partie Contractante s’engage è veiller è 
ce que des soldes anormaux en monnaies d’autres l'ar- 
ties Contractantes ne soient pas détenus par des ban- 
ques autres que les banques centrales ou placés de 
facon qu’ils soient exclus du calcul des excédents et 
déficits bilatéraux, 

9) La banque centrale d’une Partie Contractante est, 
au sens du présent Accord, la banque centrale cu toute 
autorité monétaire désignée par ladite Partie Contrac- 


tante. 


Article 5 
Excédents et déficits nets 


L’excédent ou le déficit net d’une Partie Contractante 
est éeal à la différence entre le total de ses excédenta 
bilatéraux et le total de ses déficits bilatéraux pour 
une période comptable. 


Article 6 
Excédents et déficits comptables 


L’excédent ou le déficit comptable d’une Partie Con- 
tractante est l’excédent ou le déficit net de cette Partie 
Contractante pour une période comptable, ajusté pour 
tenir compie: 

1) des montants correspondant à des soldes initianx 
attribués è la Partie Contractante en cause, utilisés 
ou reconstitués conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 10 ci-dessous au titre de la période comptable 
considérée; et 

2) des montants correspondant à des ressources 
existantes détenues par la Partie Contractante en cause 
ou è son égard, utilisés conformément è Particle 9 ci- 
dessous au titre de la période comptable considérée; 
l’ajustement est effectué comme si les montants utilisés 
constituaient un excédent bilatéral de la Partie Con- 
tractante qui détient lesdites ressources existantes et 
un déficit bilatéral de la Partie Contractante envers 
laquelle elles sont détenues. 


Article 7 
Excédents et déficits comptables cumulatifs 


L’excédent -ou le déficit comptable cumulatif d'une 
Partie Contractante è l’égard dé l’Union est égal à la 
différence entre le total de ses excédents comptables et 
le total de ses déficits comptables. 


Article 8 
Moyens de paiements entre les opérations 


a) Chaque Partie Contractante est tenue de mettre 
à la dispositions de toute autre Partie Contraetante; 
sans exiger de règlements en or ou en devises d’un 
pays tiers, les montants de sa monnaie demandés par 
la seconde Partie Contractante, dans la mesure néces- 
saire pour permettre, dans l’intervalle des opérations, 
le paiement des transactions visées à l'article 2 ci-dus 
SUS. 

1h) Les dispositions du présent article n’ont pas ponr 
effet d’obliger une I'artie Contractante à mettre à la 
disposition d’autres Parties Contractantes des montants 
de sa monnaie dépassant au total un montant équiva- 
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lant è la difftrence entre son quota, au sens du para- 
graphe a) de l’article 11 ci-dessous et son excédent 
comptable cumulatif, lorsque ce dernier est inférieur 
audit quota. 


TITRE I 


RÈGLEMENT DES EXCÉ&DENTS RT DES DEFICITS 


Article 9 
Ressources caistuntes 


a) Les ressources existantes correspondant aux dettes 
existantes, au sens du paragraphe 1 de l’Annexe 4 au 
présent Accord, détenues par une Partie Contractante, 
sont utilisées à sa demande pour régler son déficit net 
pour une période comptable, sauf dans la mesure où 
elle avait un excédent comptable cumulatif au terme 
des opérations se rapportant à la période comptable 
précédente; toutefois, une Partie Contractante è la- 
quelle un solde initial débitenr est attribué ne peut 
utiliser ces ressources qu’avec l’accord du Gouverne- 
ment des Etats-Unis d’Amégrique après consultation du 
Comité de Direction visé à l'article 20 ci-dessous dans 
la mesure où son déficit net peut étre réglé conformé- 
ment au paragraphe e) de l’article 10 ci-dessous. 

D) Dans le cas où des dettes existantes font Pobjet 
d’un amortissement ou d’un remboursement dans les 
conditions prévues à l’Annexe 4 au présent Accord, 
les ressonrces correspondant à ces dettes ne peuvent 
&tre utilisées, en vertu du paragraphe a) dn présent 
article, qu'avec l’accord de la Tartie Contractante re- 
devable de la dette. 


Article 10 
Soldes initiauo 


a) Des soldes initiaux créditeurs ou débiteurs sont 
attribués, pour la période comprise entre le 1er juil. 
Jet 1950 et le 30 juin 1951, par le Gouvernement des 
Itats-Unis d’Amérique, anx Parties Contractantes figu- 
vant aux Tableaux I et II ci-après, pour les montants 
indiqués respectirement auxdits Tableaux I et II 


TapLeau I 


SOLDES INITIAUX CREDITEURS 1950-1951 


Montants en millions d’unités 


Partic Contractante de:coimpie 


a) A TITRE DE DONS 


Autriche 80 
Grece . 115 
Islande 4 
Norvège 50 
Pays-Bas , si er 30 


== 


Partie Contractante Montants en millions d’unités 


de compte 
b) A TITRE DE PRÉF 
NOrVÈègO . L06086 8 6R 10 
TUrquio . a «cs 6a sè 26 


Tascmau Il 


SOLDES INITIAUX DEBITEURS 1950-1951 


Montants en millions d’unitéa 


Partie Contractante do compte 


Union Fconomique Belgo- | La moitié de l’aide attribube a 


Luxembourgeoise l’U.E.B.L. par le Gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Améri- 
que au titre du Programme 
de Relèvement Européen. 

Suède . + cn ica L’aide attribuée à la Suède par 


le Gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique, du titre du 
Programme de Rclèvement 
Européen. 


Royaume-Uni % 38 € è è 150 


0) Des soldes initiaux créditeurs et débiteurs peuvent 
étre attribués, au titre du Programme de Relèvement 
Européen, pour la période comprise entre le 1ler juil- 
let 1951 et le 30 juin 1952 par le Gouvernement des 
Etats-Unis d’Amérique après consultation de l’Organi- 
sation, Ils seront notifiés, le cas échéant, è l’Organi- 
sation avant le 30 juin 1951. 


c) Les soldes initiaux eréditenrs et débiteurs attribués 
en vertu du paragraphe a du présent article sont uti- 
lisés dans les opérations relatives aux périodes comp- 
tables antérieures au ler juillet 1951 pour régler res- 
pectivement les déficits nets et les excédents nets des 
Parties Contractantes auxquelles ils sont attribués; 
tontefois, les soldes initiaux débitenrs ne penvent étre 
utilists pour couvrir l’excédent net d’une Partie Con- 
tractante que dans la mesure où des montants équi- 
valents d’aide conditionnelle lui sont préalablement at- 
tribués de facon ferme. 


d) Lorsqu’un solde créditeur initial est attribué è 
une Partie Contractante en partie à titre de don et 
en partie à titre de prét, la partie du solde initial 
créditeur attribute à titre de don est utilisée avant 
celle qui est attribute à titre de prét. 


e) Les excédents nets enconrus pendant les périodes 
comptables antérieures au 1° juillet 1951 par une Par- 
tie Contractante è laqueile un solde initial créditeur 
est attribué et les déficits nets encourus pendant les 
mémes périodes comptables par une Lartie Contrac- 
tante è laquelle un solde initial débiteur est attribué 
sont réglés par la reconstitution de ces soldes initiaux 
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dans la limite du montant desdits soldes initiaux uti- 
lisé au debut de la période considérée. 


Î) L’excédent net ou le déficit net d’une Partie Con- 
tractante pour une période comptable n’est réglé con- 
formément aux paragraphes e, d et e du présent article 
que dans la mesure où il excède respectivement le dé- 
ficit ou l’excédent comptable comulatit de ladite Partie 
Contractante au terme des opérations se rapportant è 
la période comptable précédente et, pour le déficit net, 
dans la mesure où il n’est pas réglé conformément aux 
dispositions de l’articie 9 ci dessus, 


9g) 1. Les montants correspondant à des soldes ini. 
tiaux créditeurs attribués à titre de don ou à des soldes 
initianx débiteurs, non utilisés dans les opérations re- 
latives aux périodes comptables antérieures au 1er juil. 
Jet 1951, sont considérés respectivement, sous réserve 
des dispositions des sous-paragraphes 2 et 8 du présent 
paragraphe, comme des excédents nets on des déficits 
nets encourus pendant la période comptable commen- 
cant le I1er juillet 1951 par les Parties Contractantes 
auxquelles les soldes initiaux sont attribués. 


2. Le sous-paragraphe précédent ne s’applique aux 
montants correspondant è des soldes initiaux débiteurs, 
que dans la mesure où des montants équivalents d’aide 
conditionnelle sont préalablement attribués de fagon 
ferme à la Partie Contractante en cause. 


3. Les montants correspondants au solde initial at- 
tribué au Rovaume-Uni, non utilisés dans les opérations 
visées au sous-paragraphe 1 du présent paragraphe, 
sont annulés, 


h) Les soldes initiaux créditeurs attribués à titre de 
prét: 

1 portent intérét en faveur de l’Union au méme 
taux que les préts consentis par l’Union aux Parties 
Contractantes en vertu des articles 11 et 13 ci-dessous, 
à compter du jour de lenr utilisation et pendant tout 
le temps où ils sont utilisés au réglement de déficits 
nets; 


2. restent, dans la mesure où ils ne sont pas uti 
lisés pour régler des déficits nets, à la disposition de 
la Partie Contractante à laquelle ils ont été attribués, 
jusqu’à la liquidation de l’Union et sont alors annulés; 


3. sont, dans la mesure où ils ont été utilisés pour 
régler des déficits nets, remboursés au moment de la. 
liquidation de l’Union, de la méme facon que les préts 
consentis par l’Union, conformément aux dispositions 
des paragraphes 21 et 22 de l’Annexe B au présent 
Accord, 


Article 11 


Préts et versements d’or 


a) L’excédent ou le déficit comptable de chaque Par- 
tie Contractante est réglé par l’octroi de préts et par 
des versements d’or, dans les conditions prévues au 
paragraphe b du présent article, dans la mesure où 
l’excédent ou le déficit comptable cumulatif de ladite 
Tartie Contractante n’excéde pas le quota qui lui est 
attribué dans le Tableau III ci-après. 


TarLeap III 


QUOTAS 
dida vana 
Partie Contractante (oi illigna ia e 

a E° 

Allemagna , rue ha 320 g,l 
Autriche » da le 70 1,8 
U. E. B. L. 2 P 360 Dl 
Danemark , er 195 4,9 
France ., . di 520 13,2 
Grèce . è » 45 ,,l 
Islande . +« » 15 0,4 
Italie... 205 5,2 
Norvège . . s 200 5,0 
Pays-Bas a » . 330 8,3 
Portugal . >» $ 70 1,8 
Royaume-Uni 1.060 26,9 
Suède ., +. | 260 6,6 
Suisse . +» È 250 6,3 
Turquie . 4 a 50 1,3 
TOHML |, 3.950 100,0 


Notes. (1) Les Parties Contraciantes auxquelles sont attri- 
buées des soldes initiaux créditeurs d'un montant supérieur è 
celui de leur quota, ne peuvent régler conformément aux dis- 
positions du présent article, leurs déficits comptables encourus 
pendant une période comptable antérieure à la date prévue 
au paragraphe g) de l’articie 10 ci-dessus. Jusqu'à cette date, 
Jes quotas desdites Parties Contractantes sont considérés com- 
me égaux à zéro aux fins de l'article 13 et des paragraphes 4 
et 17 de l'Annexe B au présent accord. . 

(2) L'excédent compiable de l'Union Economique Belgo- 
Luxembourgeoise n'est réglé en vertu du présent article que 
dans la mesure où son excédent comptable cumulatif n’excède 
par le montant de son quota diminué, pour la période com- 
prise entre le ler juillet et le 30 juin 1951, du montant du solde 
initial qui lui est attribué pour la période comprise entre le 
ler juillet 1950 et le 30 juin 1951 par le gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique au titre du Programme de Relèvement 
Européen et diminué en outre pour la période comprise entre 
le ler juillet 1951 et ie 30 juin 1952, du montant de tout solde 
initial qui pourrait ètre attribué pour la période comprise en- 
tre le ier juillet 1951 et le 30 juin 1952; les dispositions du 
paragraphe b) de l'article 13 sont applicables au cas où l’Union 
Economique Belgo-Luxembourgeoise aurait un exédent comp- 
table cumulatif dépassant le montant de son quota ainsi di- 
minué. 


6) Le montant des préts à consentir et le montant 
d’or à verser pour le rèéglement de l’excédent cu du dé- 
ficit comptable se rapportant à une période comptatile 
sont calculés, compte tenu, le cas Gehéant, des préts 
consentis ainsi que de l’or versé précédemment, de 
facon que le montant net des crédits consentis et les 
montants nets d’or versé soient égaux, au terme deg 
opérations relatives à la période comptable considérée, 
aux montants déterminés conformément au Tableau IV, 
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ci-après pour le règlement de l’excédent ou du déficit 
comptable cumulatif de la Partie Contractante en 
cause. 


TagLray IV 


PRETS ET VERSEMENTS D'OR 


Reéglement Réulement 

du détirit comptab'e | de ‘exccdent comnta- 

Montant de l’excédent cumulatif ble c.mwsatir 

cu du déficit comptable 

Proportion ‘Proportion 
cumulatit exnrimé PIODOnion régite ‘AI POLEIEO ré dani ‘ar 
en pourcentage du quota ne a des verse- n IL des verse- 
de Union Mente d'or à ‘Union menta d'or 
à 1'’Union de l’Union 


Première tranche de 20% | 100% 0 100%, 0 

Deuxième tranche de 20% 80% 20% 50% 50% 
Troisième tranche de 20% 60% 40% 50%, 50% 
Quatrième tranche de 20% 40% 60%! 50% 50% 
Cinquième tranche de 20% 20% 80% 50% 50% 


c) Les préts calculés conformément an paragraphe d 
du présent article sont aecordés suivant le cas par la 
Partie Contractante en cause à PUnion cu par Union 
à la Partie Contractante en canse, et les montauts d'or 
calceulés conformément ‘audit paragraphe sont versés, 
suivant le cas, par l’Union à la Partie Contractante 
en cause ou par la Partie Contractante en cause è 
l Union. 

d) Toute Partie Contractante peut verser une propor- 
tion d'or supérieure è celle qui est prévue au paragra. 
phe 5 du présent article en vue du réglement de son 
déficit comptable pour une période comptabie, dans la 
mesure où celui-ci dépasse son excédent comptable cu. 
mulatif au terme des opérations se rapportant à la pé- 
riode comptabie précédente. Los montants d’or versés, 
dans la mesure où ils excèdent les montants caleulés 
conformément audit paragraphe db, sont considérés com- 
me des préts aux fins des calculs effectués en vert 
dudit paragraphe. 


Article 12 
Accords bilatéraua de crédits 


a) Dans le cas où deux Parties Contractantes noti- 
fieat àè YOrganisation un accord en vertu duquel une 
d'entre elles consent à l’antre, ou toutes deux se con- 
sentent, un crédit n’excédant pas un montant détermi. 
né, le erédit est utilisé conformément aux dispositions 
dudit aceord pour régler le dfficit bilatéral encouri, 
pendant la période comptable précédant immédiatement 
cette utilisation, par la Partie Contractante en faveur 
de laquelle le crédit est consenti vis-à-vis de la Partie 
Contractante qui consent le crédit, 


db) Le total des montants de crédits utilisés en vertu 
du présent article ne peut excéder: 


1) l’excédent bilatéral cumulatif de la Partie Con- 
tractante qui consent le erédit envers la Partie Con- 
tractante à qui il est consenti, c'est-à-dire le total des 
excédents bilatéranz de la première envers la seconde, 
diminné du total des déticita bilatéraux de la première 
envers la seconde; 
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2) la fraction de l’excédent comptable cumulatif de 
la première Partie Contractante réglable par l’octroi 
de préts en vertu de l’article 11 ci-dessus. 


c) Les montants de crédit utilisés dans les relations 
entre deux Parties Contractantes en vertu du présent 
article sont considérés comme des préts consentis È 
l’ Union ou par PUnion aux fins du paragraphe b « 
l'article 11 ci-dessus, et le montant des préts à consen- 
tir en vertu dudit article 11 est ajusté, en ce qui con- 
cerne les deux Parties Contractantes en cause, de facon 
telle que le montant net des préts et des crédits con- 
sentis ou recus par chacune d’entre elles soit égal au 
montant déterminé conformément aux dispositions de 
l’article 11 ci-dessus. 


Article 13 
Dépassement des quotas 


a Dans la mesure où le déficit comptable comulatif 
d'une Partie Contractante exède fe montant de son quo- 
ta, ses déficits comprables sont réglés intearalement, 
sauf décision différente de Organisation, par des ver- 
sements d'or, sons réserve des dispositions du para- 
graphe 7 de l’Annexe B an présent Accord. 


b) Dans la mesure où l'excédent comptable comnlatif 
d'une Partie Contractante excedde le montant de son 
quota, ses excédents comptables.sont réglés conformé- 
ment aux décisions de l'Organisation, sous réserve des 
dispositions du paragraphe 7 de l’Annexe B au présent 
Accord. 


Article 14 
Versements d’or 


a) L’Union pent se libérer de son obligation d'effec- 
tuer un versement d’or à une l'artie Contractante, en 
vertu des articles 11 ou 13 ci-dessus, au moyen d'un 
paiement : 


1) en dollars des États-Unis; 
2) dans la monnaie d'un pays qui n’est pas Partie 


Contractante, si cette monnaie est acceptable pour la 
Partie Contractante intéressée : ou 


3) dans la monnaie de ladite Partie Contractante. 


b) Toute Partie Contractante tenne d’effectner un 
versement d’or è l’Union, en vertu des articles 11 ou 
13 ci-dessus, peut se libérer de son obligation, an moyen 
d’un paiement: 


1) en dollars des EÉtats-Unis; ou 


2) sous réserve de l’accord du Comité de Direction 
prévu à l'article 20 ci-dessous, en une autre monnaie 
dans la mesure où elle peut étre utiliste par l’ Union 
pour des paiements è effectuer conformément aux dis- 
positions du paragraphe a du présent article. 


Article 15 
Assistance spéciale 


Si une Partie Contractante n’est pas en mesure d’ef- 
fectuer, conformément aux articles 11 ou 13 ci-dessus, 
les versements d'or exigibles ponr le règlement de son 
déficit comptable, l’Organisation peut, à la demande de 
ladite Partie Contractante, recommander an Gonver- 
nement des IÉtats-Unis d’Amérique de mettre à sa dis- 
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position, le cas échéant sous certaines conditions, les 
montants en dollars nécessaires pour lui permettre de 
remplir les obligations résultant du présent Accord. La 
demande faite par une lartie Contractante conformé- 
ment anx dispositions du présent article ne suspend 
pas l’exécution de ses obligations résultant des arti 
cles 11 ou 13 ci-dessus. 


Article 16 
Réglement des cacédents et déficits bilatéraua 


a) Lorsque l’excédent ou le déficit net d’une Partie 
Contractante pour une periode comptable est réglé con 
formément aux dispositions du présent Titre, les excé- 
dents et les déficits bilatéraux des autres Parties Con- 
tractantes è l’écard de la première lartie Contractante 
pour la période comptable considérée sont réglés par 
voie de conséquence, sous réserve des dispositions du 
paragraphe d du présent article, 

dD) Dans le cas où l'excédent net d’une Partie Con- 
tractante pour une périnde comptable n'est pas entiè- 
rement réglé en vertu du présent Titre, les déficits 
bilatéraux des autres Parties Contractantes à l’éeard 
de la première Partie Contractante pour la période 
comptable considérée sont réglés partiellement et dans 
la méme proportion, de facon telle que le total des 
montants non régiés de ces déficits bilatéraux soit égal 
an montant non réglé de Pexcédent net de la première 
Partie Contractante. Les excédents ou déficits nets des 
Parties Contraetantes qui ont un déficit bilateral è 
l'égard de la première Partie Contractante sont alors 
ajustés comme si ce déficit bilatéral était éea1 au mon- 
tant dudit déficit r6g16 en vertu du présent Titre. 


Article 17 
Date de valeur 


Les opérations sont exéentées ponr chaque période 
comptable è la date fixée conformément aux décisions 


de l’Organisation. 


TITRE IH 


RÉGIME ADMINISTRATIF ET FINANCIER 


Article 18 
Organes administratifs 


Le fonctionnement de Union est assuré sous l’anto- 
rité du Conseil par un Comité de Direction et par la 
Banque des Règlements Internationaue agissant en 
vertono d'un accord entre l’Organisation et la Banque, 
comme agent de l’Organisation (appelé  ci-Gessous 
«lAgent »). 


Article 19 
Conseil 


a) Le Conseil a le pouvoir de prendre, sous réserve 
des dispositions de l'article 20 ci-dessous, les décisions 
nécessaires à l’eséention du présent Accord. Toutes 
ces décisions sont obligatoires ponr toutes les Parties 
Contractantes et cessent d'étre obligatoires pour nne 
Partie Contractante à l’égard de laquelle le présent 


Accord prend fin sous réserve des dispositions du para- 
graple e de l'article 34 et du paragraphe c de l’arti- 
cle 36 ci-dessous. Toutefois, les décisions visées ,au 
paragraphe c du présent article sont obligatoires pour 
tous les Membres de l’Organisation qui sont ou ont été 
à un moment quelconque Parties Contractantes. 


b) Les décisions prises par le Conseil en vertu du 


.présent Accord, sous réserve des dispositions des para- 


graphes c) et d) du présent article et de l'article 35; 
sont prises par accord mutuel de toutes les Parties 
Contractantes, à Pexception des Parties Contractantes 
qui sont absentes ou s’abstiennent. Toutefois: 


1) Paccord d’une Partie Contractante n'est pas 
nécessaire pour l’adoption d’une décision tendant è 
suspendre en ce qui la concerne, l’application du pré- 
sent Accord conformément à l'article 33 ci-dessons, 
ou prise au cours de la période pendant laquelle l'ap- 
plication du prèsent Accord est suspendue en ce qui 
la concerne; et 

2) un pays à l’égard duquel le présent Accord a 
pris fin participe aux décisions prises, en ce qui la 
concerne, en vertu du paragraphe 6 de l’Annexe B du 
présent Accord. 


c) Les décisions du Conseil relatives è la lquida- 
tion de Union sont prises par accord mutuel de tous 
les Membres de l’Organisation qui sont ou ont été à 
un moment quelconque Parties Contractantes, au pré- 
sent Accord, è l’exception des Membres qui sont absents 
ou s’abstiennet. 

d) Toutes décision du Conseil prise en vertu du para- 
graphe b) de l’article 36 ci-dessous est prise par accord 
mutuel de tous les Membres de l’Organisation, à l’excep- 
tion'des Membres qui sont absents ou s’abstiennent. 


Article 20 
Comité de direction 


a) Le Comité de Direction est composé de sept mem- 
bres au maximum; les membres sont nommés par ie 
Conseil parmi les personnes présentées par les Parties 
Contractantes. Tout membre nommé sur la présenta- 
tion d’une Partie Contractante à l’égard de laquelle 
le présent Accord prend fin en vertu des articles 34 
ou 35 ci-dessous, cesse, de ce fait, d'ètre membre du 
Comité de Direction. Sauf décision contraire de l’Orga- 
nisation, tout membre nommé sur la présentation d’une 
Partie Contractante à Pégard de laquelle l’application 
du présent Accord est suspendue en vertu de l’arti- 
cle 33 ci-dessous ne peut assister aux séances du Comité 
de Direction, pendant la durée de cette suspension. Le 
mandat des membres du Comité de Direction est, sauf 
décision contraire du Conseil, d’une durée d’un an; 
il est renouvelable. 

b) Chaque membre du Comité de Direction désigne 
un suppléant avec l’approbation du Conseil. Les sup- 
piéants ne peuvent étre remplacés qu@avec l’approba- 
tion du Conseil Ils peuvent assister aux ‘séances du 
Comité de Direction et exercent les fonetions des mem- 
bres lorsque ceux-ci sont empéchés. 

c) Le Conseil désigne chaque année, parmi les mem- 
bres du Comité de Direction, un Président er deux 
Vice-I'résidents. 

d) Un représentant nommé par le Gonvernement des 
Etats-Unis d’Amérique peut assister aux seances du 
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Comité de Direction avec le droit de participer à ses 
discussions mais non à ses décisions. Il peut désigner 
un suppléant qui peut assister aux séances du Comité 
de Direction et exercer les fonctions de représentant 
lorsque celui-ci est empéché. 


e) Le President du Comité des Paiements intra-euro- 
péens de l'Organisation peut également assister aux 
séances du Comité de Direction avec le droit de parti. 
ciper è ses discussions mais non à ses décisions Le 
Comité de Direction peut inviter d’autres personnes 
à assister à ses séances. 


f) Le Comité de Direction est chargé de veiller à 
l’exécution du présent Accord et, à cet effet, de pren 
dre les décisions relatives è l'exécution des opératiuns, 
ainsi qu'à la gestion du fonds prévu è l'article 23 ci 
dessous; il exerce tout autre pouvoir qui lui délegué 
par le Conseil. Ces fonctions sont esercées conforme 
ment aux décisions du Conseil. Le Comité de Direction 
fait rapport périodiquement au Conseil sur l’exécution 
de son mandat. 


9g) Sauf dans les cas prévus par le Conseil, les dé- 
cisions du Comité de Direction sont prises à la majorité, 
soit par quatre membrés au minimum. Les décisions du 
Comité de Direction ne peuvent étre modifiées par le 
Conseil que si elles sont contraires au présent Accord 
ou aux décisions prises antérieurement par le Conseil. 


h) Les décisions du Comité de Direction sont obliga 
toires pour toutes les Parties Contractantes tant qu@une 
décision n'est pas prise par le Conseil en vertu du 
paragraphe g) du present article Elles cessent d'ètre 
obligatoires pour une Partie Coutractante è l'égard 
de laquelle le présent Accord prend tin, sous réserve des 
dispositions du paragraphe e) de l’article 34 et du 
paragraphe c) de l'article 86. 


i) Le Comité de Direction adopte son règlement 
intérieur. 


Article 21 
Agent 


a) L’Agent est chargé d'assurer, conformément aux 
décisions du Conseil et du Comité de Direction, l’exé 
cution des opérations et la gestion du fonds prévu è 
l’article 23 ci-dessous. 

. b) L’Agent soumet des rapports périodiques à l’Or- 


3 


ganisation. 


Article 22 


Informations è communiquer è VAgent 


0 Chaque Partie Contractante doit communiquer à 
l’Agent: ° 
1) un état mensuel comportant toutes les informa 
Vions nécessaires pour l’exécution des opérations et 
notamment la parité entre. sa monnaie et l'unité de 
compte, ainsi qu@un taux de change unique cunvenu 
avec chacune des autres Parties Contractantes basé sur 
‘té tanx effectifs pour les transactions courantes, que 
"la Partie Contractante qui communique les informa 
tions est disposée à voir adopter pour les opérationa 
2) les informations relatives anx accorda bilatéraux 
visés à l’artiele 12 ci-dessus et à l'Annexe 4 au présent 
Accord, nécessaires pour l’exécution de celui-ci; et 


3) le montant des ressources existantes susceptibleg 
d’étre utilisées confurmément è l’article 9 ci dessus. 


b) Si une Partie Coutractante, en commuunquant 
une information è l’Agent aux fins du présent Accord, 
lui notifie qu’elle désire que cette information soit con. 
sidérée comme confidentielle, l’ Agent doit tenir dament 
compte de cette notification lorsqwil fait usage de 
l’information en question. 


Article 23 
Fonds 


a) Il est créé un fonds confié à l’Organisation affecté 
aux fins du présent Accord. 
b) le fonds est alimenté par: 

1) on montant d'au moins 350 millions de dollars 
des Etats-Unis, souscrit par le Gouvernement des 
Etats-Unis d’'Amérique, ces dollars seront mis auto- 
matiquement è la disposition de l'Union par le Gouver- 
nement des Etats-Unis d'Amérique dans la mesure où 
ila seront nécessaires è l’Agent pour permettre è 
l’Union d’etfectuer les opérations conformément au pré- 
sent Accord; 

2) les montants d’or ou de devises versés par les 
Parties Contractantes; 

3) les creances resultant des préts consentis aux 
Parties Contractantes: et 

4) les produits et revenus des avoirs composant le 
fonds. 

c) Le fonds est utilisé pour couvrir: 

1) les versements d'or ou de monnaies effectués 
en faveur des Parties Contractantes. 

2) les engagements résultant des prèts consentis par 
les Parties Contractantes. et 

8) les frais entrainés par l’ex6eution des versements 
et des transferts d’or ou de devises effectués en vertu 
du présent Accord et par le placement des avoirs com. 
posant le fonds, ainsi que toute autre dépense analogne, 

di L’Urganisation fire fe taux d’intérét des préts 
consentis en vertu des articles 11, e 13 ci-dessus Les 
inreréts sunt reéglés semestriellement à cet effet, l'excé. 
dent on le déficit net de Ja Partie Contractante en cause 
est calculè en tenant compte du montant des inté- 
réts dus. 


Article 24 
Privilèges et immunités 


a) Les dispositions des Titres LI et III du Protocole 
Additionnel n 1 à la Convention de Coopération Eco- 
nomique Européenne en date du 16 avril 194* sont 
applicables à l’Union, ainsi qu'aux avoirs du fonds, y 
compris leurs revenus, sans préjudice des dispositiona 
des paragraphes bd) et c) du présent article. 

b) Les avoirs du fonds, y compris leurs revenus, où 
qu’ils se trouvent et quels que soient leurs détenteurs, 
ainsi que les opérations et transactions autoristes par 
le present Accord sont exonérés de tous impòts et de 
tous droits de douane. 

c) Les dispositions de l'article 5 du Protocole visé 
au paragraphe a) du présent article s'appliquent à Vor 
faisant partie des avoirs du fonds ainsi qu'à toutes 
Jes transactions portant sur cet or. 
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Article 25 
Comptes 


a) Les comptes de l’Union sont tenus par 1)’ Agent 
qui établit chaque année et soumet au Comité de Direc- 
tion un bilan et un compte de profits et pertes. 


b) Les comptes et le bilan sont vérifiés par des com- 
missaires aux comptes indépendant nommés par le Con- 
seil, auquel ils font rapport. 


c) Le bilan et le compte de profits et pertes sont 
sonmis par le Comité de Direction è l’approbation du 
Conseil. 


Article 26 


Unité de compte 


a) Les comptes de l’Union sont tenus, les calculs 
relatifs aux opérations sont effectués et les préts con- 
sentis en vertu des articles 11 et 13 ci-dessus sont expri: 
més dans une unité de compte fixée à 0,888 670 88 
gramme d’or fin. 


b) La parité entre lPunité de compte et la monnaie 
de chaque Partie Contractante est fixé par la Partie 
Contractante intéressée. 


c) Aucune Partie Contractante ne peut s’opposer è 
une décision de l’Organisation tendant à modifier la 
valeur de l’unité de compte en vertu du paragraphe @) 
de l'article 30 ci-dessous, si la parité entre sa monnaie 
et I’unité de compte, telle celle-ci est définie au 1e” juil- 
let 1950, a été modifiée dans le méme sens et dans la 
méme mesure ou dans une mesure supérieure, depuis 
cette date, 


Article 27 
Modification de parité 


Au cas où la parité de la monnaie d’une Partie Con- 
tractante, au sens du paragraphe d) de l’artiele 26 
ei-dessus, est modifiée al cours d’une période compta- 
ble, les excédents ou déficits bilaterauz de ladite Partie 
Contractante à l’égard des autres Parties Contractantes 
sont calculés séparément pour la période antérieure et 
pour la période postérieure à la modification de parité, 
en utilisant la parité en vigueur -pour chacune de ces 
périodes. Les montants de crédits utilisés en vertu de 
Particle 12 ci-dessus sont calculés, aux fins du para- 
graphe 0) de l’article L1, en unités de compte, en utili. 
sant la parité en vigueur pendant la période comptable 
au titre de laquelle le crédit a été utilisé, 


TITRE IV 


DISPOSITIONS FINALDS 


Article 28 


Annexes 


Les Annexes A et B ci-jointes font partie intégrante 
du présent Accord. 


Article 29 
Eramens 


L’Organisation suivra de facon constante ?'exéen- 
tion du présent Accord. Un examen complet sera ef- 
fectué à la date du 30 juin de chaque année, 


Article 30 
Modificationg 


a) L’article 11 et Je paragraphe a) de Particle 26 
ci-dessus peuvent étre modifiés par décision de l’Orga- 
nisation. 

b) L’article 10 ci-dessus, sous réserve des paragra- 
phes a) et d) dudit article, peut étre modifié par décision 
de l’Organisation prise en accord avec le Gouverne- 
ment des Etats-Unis d’Amérique, 


Article 31 


Ratification et entrée en viqueur 


a) Le présent Accord sera ratifié par les Signatairas; 
ceux-ci le soumettront à cet effet sans délai aux auto- 
rités constitutionnellement compétentes, 

b) Les instruments de ratification seront déposés 
auprès du Secrétaire général de l'Organisation, qui 
notiftiera chaque dépòt à tous les Signataires. 

c) Le présent Accord entrera en vigueur dès le dépòt 
des instruments de ratification par tous les Signataires. 

d) Si les autorités constitutionnellement compétentes 
refusent d’autoriser un Signataire è ratifier le present 
Accord, ledit Signataire doit en informer l’Organisa- 
tion qui décidera, s’îl y a lieu, des mesures è prendre 
pour permettre la mise en vigueur de PAccord, 


Article 32 
Adhésion 


a) Tout Membre de l’Organisation non Signatsire 
peut notifier à l’Organisation son intention d’adhérer 
au présent Accord 

b) Si l’organisation donne son accord è cette adhé- 
sion, elle détermine les modalités et la date d’effet de 
celle-ci. 

c) Compte tenu des dispositions des paragraphes a) 
et B) du présent article, ladhésion est effertuée par le 
dépét d'un instrument d'adhésion, par le Membre in- 
téressé, anuprès du Secrétaire général de l’Organisation 
qui notifiera ce dépòt è toutes les Parties Contrac- 
tantes. 


Article 33 


Buspension 


a) L’Organisation pent, è la demande d’une Partie 
Contractante, décider de suspendre l’application du 
présent Accord en ce qui concerne ladite Partie Con- 
tractante, dans des conditions et pour une durée déter- 
mintes par l’Organisation. 


10 Supplemento ordinario alla GAZZETTA 


) A condition que le cas ait 6t6 examiné par le Co- 
mité de Direction cu par un autre organe préalable. 
ment créé cu désigné par l’Organisation à cet effet, 
l’Organisation peut aussi décider de suspendre l’ap- 
plication du présent Accord en ce qui concerne une 
Partie Contractante, dans des conditions et pour une 
durée déterminées par l’Organisation, 

1) si cette Partie Contractante ne remplit pas l’une 
des obligations résultant du présent Accord ou des 
décisions de l’Organisation visées è l'article 2 ci. 
dessus; ou 

2) pour tont autre motif prévu par une décision 
préalable de l’Organisation. 


Article 34 
Retrait 


a) Sauf décision contraire de l’Organisation, le pré. 
sent Accord prend fin en ce qui concerne toute Partie 
Contractante qui n’effecrue pas un versement d'or dî 
en vertu des articles 11 ou 13 ci-dessus, au terme de 
la période comptabie au cours de laquelle l’inexécution 
des obligations se produit. Les autres Parties Contrae- 
tantes sont relevées envers la Partie Contractante en 
cause de leurs obligations résultant de l’article % 
ci-dessus dès que l’inexécution des obligations est 
constatée. 


b) Le présent Accord prend fin en ce qui concerne 
toute Partie Contractante qui se retire de l’Organisa. 
tion, au terme de la période comptable au cours de 
laquelle ce retrait prend effet, sauf si l’Organisation 
fixe une autre date. 


c) L’Organisation peut décider de mettre fin au pré- 
sent Accord en ce quì concerne une Partie Contrace. 
tante en cas de force majeure ou de circonstances 
exceptionnelles. 


d) Toute Partie Contractante peut mettre fin au 
présent Accord en ce qui la concerne par notification 
adressée a l’Organisation : 

1) dans le cas où son excédent cu son déficit comp- 
table cumulatif atteint le montant de son quota : dans ce 
«cas, le présent Accord prend fin au terme de la périade 
comptable au cours de laquelle l’excédent ou le déficit 
comptable camulatif de la Partie Contractante en cause 
atteint ie montant de son quota, ou, si la notification 
est faite ultérieurement, au terme de la période au 
cours de laquelle celle-ci est adressée; 

2) dans le cas où un versement d’or qui lui est 
dù en vertu des articles 11 ou 13 ci-dessns n'a pas été 
entièrement effectué: dans ce cas le présent Accord 
prend fin au terme de la période comptable an cours 
de laquelle la notification est adressée. la Partie Con 
tractante en cause est relevée envers les antres l’arties 
Contractantes de ses obligations résultant de l'article £ 
ci-dessus dès que la notification est effectuée: ou 

3) dans Jes autres cas et aux conditions qui pour- 
ront étre prévus par l’Organisation. 

e) En cas d’application des dispositions du présent 
article: 

1) les opérations se rapportant à la période comp. 
table au terme de laquelle le présent Accord prend fin 


en ce qui concerne la Partie Contractante en cause 
sont néanmois exécutées; et 
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2) les droits et obligations de la Partie Contrac- 
tante en cause sont fixés conformément aux disposi» 
tions de la Section I de l'Avnexe B au présent Accord, 
quì restera en vigueur jusqu’à l’achèvement des mesures 
prévues à ladite Section. 


Article 35 
Prorogation de Varticle 11 


a) L'Organisation procèdera au plus tard le 
81 mars 1952 à un examen général du fonctionnement 
du présent Accord afin de décider, en consultation aves 
le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, des con- 
ditions dans lesquelles l’articles 11 -ci-dessus pourra 
étre prorogé à compter du 1ler juillet 1952 


b) Le présent Accord prendra fin au 30 juin 1952 
en ce qui concerne toute Partie Contractante qui ne 
participerait pas à la décision de l’Organisation prévue 
au paragraphe a) du présent article et le paragra- 
phe e) de l'article 34 ci-dessus s’appliquera è ladite 
Partie contractante. 

c) Les autres Parties Contractantes maintiendront 
en vigueur entre elles l’article 11 aux conditions qu’elleg 
détermineront, sous réserve des dispositions du para- 
graphe b) de l’article 36 ci-dessous. 


Article 96 


a) Tl peut étre mis fin à tout moment au présent 
Accord par décision de l’Organisation. 


b) Sauf décision contraire de l’Organisation, le pré- 
sent Accord prendra fin, après le 30 juin 1952, si la 
somme des quotas des Parties Contractantes devient 
inférieure è 50 pour cent dn total des quetas fixés 
initialement à Particle 11 ci-dessus. 


c) Lors de la terminaison du présent Accord: 


1) les opérations relatives à la période comptable 
au terme de laquelle le présent Accord prend fin sont 
néanmois exécutées: et 

2) I'Tinion est liquide conformément aux dispo- 
sitions de la Section IT de l'Annexe BR au présent 
Accord, qui restera en vignenr insqu’à Pachèvement des 
mesures prévues à ladite Section, 


ANNEX 4 
DETTES EXISTANTES 


1. a) Aux fins du présent Accord les dettes existantes 
comprennent: 

1} les soldes au 30 juin 1950 des comptes visés au 
paragraphe 4) de l'article 5 de l’Accord de Paiements 
et de Compensation entre les pays enropéens pour 
1949-1950 en date du 7 septembre 1949, ajustés pour 
tenir compte des opérations se rapportant au mois de 
juin 1950. effectnées en vertn dudit Accord; 

2) toute autre dette existante au 30 juin 1950 entre 
les deux Parties Contraetantes, qu'elles. pourraient 
notifier è l'Agent, è l’exception des montants de dettes 
ronsolidées ponr lesquels il n’y a pas d’obligation de 
remboursement anticipé à la charge dun débiteur. 

BD) Le Conseil pent, en ce qui concerne une Partie 
Contractante, modifier la date mentionnée au sous: 
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paragraphe a) 1 et 2 du présent paragraphe, au cas 
où le présent Accord ne s'applique pas à ladite Partie 
Contractante à compter du 1er juillet 1950. 

2. Lorsqu’un accord est conclu entre deux Parties 
Contractantes pour l’amortissement ou le rembourse- 
ment de dettes existantes au sens du paragraphe 1 de 
la présente Annexe, les sommes affectées è l'amortis. 
sement cu au remboursement sont comprises dans le 
calcul des excédents et déficits bilatéraux des deux 
Parties Contractantes en canse. Deux Larties Con. 
tractantes peuvent convenir que des dettes existantes 
entre elles ne feront pas lobjet d’un amortissement. 

8. Si l'Organisation décide qu’un accord conclu en 
vue de l’amortissement on du remboursement de dettes 
existantes est susceptible de compromettre le bon fonc- 
tionnement de l’Union, les denx Parties Contractantes 
en cause sont tennes de l'amender conformément è la 
décision de l’Organisation. 

4. En cas de désaccord entre deux Parties Contrac- 
tantes sur l’amortissement des dettes existantes ou sur 
les conditions d’amortissement, les conditions d'amor: 
tissement penvent étre fixées, à la demande de lune 
des denx Parties Contractantes en cause, par décision 
de l’Organisation. 

5. Si l'Organisation n’est pas en mesure de prendre 
une telle décision, les dettes existantes sont amorties 
aux conditions suivantes: 


1) le remboursement est effectué en deux ans et, 
sauf convention contraire des deux Parties Contractan- 
tes en cause, par versements mensuels égaux, et 

2) un intérét est paré au tanux de un pour cent par 
an, sauf si un tuux plus élevé est prévu pour une durée 
analogue dans les accords de paiements en vigueur au 
80 juin 1950 entre lesdites Parties ('ontractantes, auquel 
cas ce taux est appliqué. Si lesdits accords prévoient 
un taux plus éievé pour une durée supérieure, le taux 
d’intérét sera fixé par décision de l’Organisation, en 
tenant compte Audit taux. 

6. Les conditions d’amortissement fixées conformé. 
ment aux dispositions des paragraphes 4 ou 5 de la 
présente Annexe peuvent étre modifites ultérieurement 
par accord des deux Parties Contractantes en cause, 
sous réserve des dispositions du paragraphe 3 de la 
présente Annexe. 


ANNEXN B 


Section I 


DROITS ET OBLIGATIONS DOS PARTIES CONTRACTANTES 
EN CAS DE RETRAIT. 


1. Dans le cas où le présent Accord prend fin en ce 
qui concerne mne Partie Contractànte en vertu des ar- 
ticles 34 ou 35 du présent Accord, les droits et obliga- 
tions de ladite Fartie Contractante sont fixés confor- 
mément aux dispositions ci-dessous. 

2. a) Sous réserve des dispositions du paragraphe g) 
de l’article 10 du présent Accord et des sous-para. 
graphes dì et c) du présent paragraphe, les montants 
correspondant au solde initial eréditeur ou débiteur 
attribué à la Partie Contractante en cause, non utilisés 
dans les opérationis se rapportant à des périodes comp. 
tables antérieures à la date à laquelie le présent Accord 


prend fin en ce qui la concerne, sont considérés respec- 
tivement comme des excédents ou des déficits compta- 
bles de ladite Partie Contractante, pour la période 
comptable au terme de laquelle le présent Accord prend 
fin en ce qui la concerne. 

b) Le sous-paragraphe précédent ne s’applique aux 
montants correspondants è des soldes initiaux débi- 
teurs, que dans la mesure où des moutants équivalenta 
d’aide conditionnelle sont préalablement attribués de 
facon ferme à la Partie Contractante en cause. 


c) Si la Partie Contractante en cause est le Roy- 
aume-Uni, les montants correspondant à son solde 
initial débiteur, non utilisés dans les opérations visees 
an sous-paragraphe 4) du présent paragraphe, sont an- 
nulés. 

3. Sauf décision différente de l’Organisation, les préts 
consentis à PUnion ou regus de l’Union par la Partie 
Contractante en cause en vertu des articles 11 et 13 
du présent Accord, et les montants de crédits utilisés 
ou accordés par ladite Partie Contractante en vertu 
de l'article 12 du présent Accord, sont annulés et rem. 
placés par des préts bilatéraux calculés conformément 
anx dispositions du paragraphe 4 de la présente An- 
nexe. 

4. a) La Partie Contractante en cause consent à cha- 
cune des autres Parties Contractantes cu, suivani le 
cas, recoit de celle-ci, un prét équivalent à une fraction 
du montant net des préts qu’elle a recus de l’Union nu 
consentis à l’Union, égale au rapport ‘entre le quota 
de la seconde Partie Contractante et la somme des 
quotas de toutes les Parties Contractantes. 


è) La Partie Contractante èn cause recoit de cha- 
cune des Parties Contractantes qui ont: consenti un 
montant net de préts è l’Union et consent è chacune 
des Parties Contractantes qui ont recu un montant net 
de préts de PUnion un prét équivalent è une feacnon 
de préts accordés où regu par chacune de ces Parties 
Contractantes, éfale au rapport entre le quota de la 
Partie Contractante en cause et la somme des quotas 
de toutes les parties Contractantes. 


c) Les préts consentis du recu en vertu du sòus- 
paragraphe a) du présent paragraphe entrent en com- 
pensation, le cas échéant, avec le préts regus ou cott- 
sentis en vertu du sous-paragraphe 0) du présent pa- 
ragraphe. 

5. a) Les morntants de crédits utilisés en vertu de 
l’article 12 du présent Accord sont considérés, aux fins 
du paragraphe 4 de la présente Arinexe, comme des 
préts consentis à l’Union par la Partie Contractanté 
qui consent le erédit et comme des préts recus de 
VUnion par la Partie Contraàctante en faveur de ia- 
quelle le crédit est consenti. 


d) 1) Si la Partie Contractante qui se retire a recu 
un montant net de préts de l’Union, les préts consentis 
à l’Union son ajustés proportionnellement de facon que 
leur total soit égal au total des préts accordés par 
l’Union, aux fins des calculs prévus au paragraphe 4 
de la présente Annexe. 

2) Si la Partie Contractante qui se retire a con- 
senti un montant net de préts à l’Union, les préta 
accordés par l’Union sont ajustés proportionnellement 
de facon que leur total soit égal au total des préts 
consentis è l’Union, anx fins des calculs prévas au 
paragraphe 4 de la présente Annexe, 
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6. Les préts bilatéraux résultant des dispositions 
du paragraphe 4 de la présente Annexe sont exprimés 
et remboursés dans la monnaie de la Partie Contrac- 
tante qui les consent, sauf convention contraire entre 
ladite Partie Contractante et la Partie Contractante 
qui les regoit. Les conditions de ces préts son fixées 
par accord entre les deux Parties Contractantes, ou, 
à défaut, par décision de l’Organisation. Si l’Organi 
sation n’est pas en mesure de prendre une décision, 
les préts portent intérét au taux de 23/4 pour cent 
par an; ils sont remboursés en trois ans et, sauf con- 
vention contraire entre .les deux Parties Contractantes, 
par versement mensuel égaux. 


7. a) Chacune des autres Parties Contractantes con- 
sent à l’Union, cu, suivant le cas, regoit, de l’ Union 
un prét égal è celui qu'elle regoit de la Partie Con- 
tractante qui se retire, ou consent à la Partie Con- 
tractante qui se retire, en vertu du paragraphe 4 de 
Ja présente Annexe. 


dì) Ces préts portent intérét au taux fix6 par |’Or- 
ganisation. Ils n’entrent pas dans le caleul prévu au 
paragraphe d) de l’article 11 du présent Accord; tou- 
tefois, 

1) ils peuvent étre utilisés pour régler, suivant 
le cas, l’excédent on le déficit comptable de chaque 
Partie Contractante, dans la mesure où son excédent 
ou son déficit comptable cumulatif excède son quota et 

2: ils sont considérés come des préts consentis 0u 
receus en vertu dudit article 11, aux fins de la présente 
Aunexe. 


Scction IT 


LIQUIDATION DE L’UNION 


8. Lors de la terminaison du présent Accord en vertu 
de Varticle 36 dudit accord, l'Union est liquidée con. 
formément aux dispositions ci-dessons. 


9. a) Sous réserve des dispositions du paragraphe 9) 
de l'article 1U du présent Accord, et des sous-paragra 
phes 5) et c) du présent paragraphe, les montants cor- 
respondant à des soldes initiaux créditeurs et débiteurs, 
non utilisés en vertu du présent Accord, sont consi. 
dérés respectivement, comme des excédents et des défi. 
cits comptables des Parties Contractantes auxquelles 
les soldes initiaux sont attribués, pour la période comp 
table an terme de laquelle le présent Accord prend fin. 

bi Le sons-paragraphe précédent ne s'applique aux 
montants correspondant à des soldes initianx débiteurs, 
que dans la mesure où des montants équivalents d’aide 
conditionnelle sont préalablement attribués de facon 
ferme è la Dartie Contractante en cause. 

€) Les montants correspondant au solde initial dé- 
bitenr attribué an Rovanme-Uni non utilisés en vertu 
du présent Accord sont annulés. 


"3 

10. Les montants de crédits utilisés conformément à 
l'article 12 du présent Accord sont considérés, lors de 
la terminaison du présent Accord, comme des préts 
consentis ou recus, suivant le cas, en vertu de l’arti. 
cle 11 du présent Accord, et les crédits bilatéraux sont 
annulés. 


11. L’Organisation pent déterminer les limites et les 
conditions dans lesquelles une Partie Contractante peut 
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étre autorisée à exclure de la liquidation, des fonds de 
roulement de montants raisonnables dans les monnaies 
d'autres Parties Contractantes, 


12. Les avoirs convertibles du fonds sont utilisés 
pour rembourser les Parties Contractantes qui ont con- 
senti des préts à l'Union en vertu des articles 11 et 13 
du présent Accord, proportionnellement aux montants 
nets de ces préts. Toutefois, dans la mesure où le mon- 
tant des avoirs convertibles n’excède pas le montant 
prévu au paragraphe bd), 1, de l’article 23 du présent 
Accord, ils ne penvent étre utilisés en vertu du présent 
paragraphe si le Gouvernement des Etats-Unis d’Amé- 
rique a objecté à la liquidation. 


13. Les avoirs convertibles du fonds au sens du pa- 
ragraphe 12 de la présente Annexe sont les montants 
d'or, de dollars des Etats-Unis et de monnaies conver- 
tibles de pays autres que les Parties Contractantes, qui 
sont compris dans le fonds lors de la terminaison du 
présent Accord. 


14. Le reliquat des préts consentis par les Parties 
Contractantes et non remboursés en vertn du paragra- 
phe 12 de la présente Annexe, est réglé, suivant le cas, 
conformément aux dispositions du paragraphe 15 ou 
des paragraphes 16 à 18 de la présente Annese. 


15. Si l’Organisation décide que le règlement prévu 
au paragraphe 14 de la présente Annexe sera effectué 
par Union. les Parties Contractantes qui ont recu 
des préts de Union en vertu des articles 11 et 13 du 
présent Accord, sont tenues de rembourser à VPUnion, 
proportionnellement aux montants nets de ces préts et 
dans les conditions fixées par l’Organisation, le mon. 
tant nécessaire pour permettre à Union d’effectuer le 
dit règlement 


16. A défaut d’une telle décision: de l’Organisation, 
le reliquat non rembourséè des préts consentis à l'Union 
visés au paragraphe 14 de la présente Annexe, et la part 
des préts accordés par l'Union qui aurait antrement 
6t6 rembonrsable en vertu du paragraphe 15 de la pré- 
sente Annexe, sont annulés et remplacés par des préts 
bilatéranx calculés conformément aux dispositions du 
paragraphe 17 ci-après. 


17. a) Chaque Partie Contractante recoit de chacnne 
des Parties Contractantes qui ont accordé un montant 
net de préts à PUnion, un prét correspondant à nne 
fraction du reliquat non remboursé des préts accordés 
par cette dernière, égale an rapport entre le quota de 
la première Partie Contracetante et la somme des quo- 
tas de toutes les Parties Contractantes, 


b) Chaque l’artie Contractante qui a recu un mon- 
tant net de préts de l’Union recoit de chacune des 
Parties Contractantes un montant de crédit correspon. 
dant à une fraction de la part remboursable des préts 
accordés par l’Union, visés au paragraphe 16 de la 
présente Annexe, regcus par la première Partie Con- 


tractante, égale au rapport entre le quota de la seconde 


Partie Contractante et la somme des quotas de toutes 
les Parties Contràctantes. 


18. Les préts bilatéraux consentis en vertu des para- 
graphes 16 et 17 de la présente Annexe sont exprimés 
et remboursés dans la monnaie de la Partie Contrac- 
tante qui les consents, sauf convention contraire entre 
ladite Partie Contrartante et ta Partie Contractante 
qui les regoit. Les conditions de ces prèts sont fixées pit 
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accord entre les deux Parties Contractantes, ou, à dé- 
faut, par décision de l'Organisation. Si l’Organisation 
n’est pas en mesure de prendre une décision, les préts 
portent intérèt an taux de 2 3/4 pour cent par an; ils 
sont remboursés en trois ans et, sauf convention cou 
traire entre les deux Parties Contractantes, par verse- 
ments mensuels égaux. 


19. Les avoirs du fonds non utilisés conformément 
aux dispositions des paragraphes 12 à 18 de la présente 
Annexe sont répartis entre les Signataires du présent 
Accord, dans la proportion fixée au Tableau V ci-après, 
sous réserve des dispositions du paragraphe 23 ci-des- 
sous. Toutefois, si une Partie Contractante ne remplit 
pas l’une des obligations résultant des articles 11 ou 13 
du présent Accord, ou des paragraphes 4, 15 on 16 à 18 
de la présente Annexe, elle ne participe pas à la répar 
tition prévue an présent paragraphe, sauf décision con- 
traire de l’Organisation, 


TasLeau V 


Allemagne 18.902 Norvàge atei 2.295 
Autriche , 4.252 | Pays-Bas .... 6.59? 
U. E. B.L. . 4.8x3 | Portugal, 0.804 
Danemark 2.224 | Royaume-Uni .. 23.489 
France . +» 17.189! Suède . ..., 1.172 
Grèce . 2 5.088 | Suisse , DES _ 
Irlande 1.146 | Trieste, 0.342 
Islande 0.179 | Turquie .... 1.507 
Italie . i 9.936 


20. Les préts consentis aux Parties Contractantes en 
vertu des articles 11 et 13 du présent Accord, dans la 
mesure où ils ne sont pas remboursés conformément 
aux dispositions des paragraphes 14 à 18 de la présente 
Annexe, entrent en compensation avec les créances qui 
leur sont attribuées en vertu du paragraphe 19 de la 
présente Annexe. 

21. Le règlement des créances attribuées en vertu 


dudit paragraphe 19 de la présente Annexe, dans la 
mesnre où elles ne sont pas réglées conformément au 


paragraphe 20, est effectné par les Parties Contrae-1 


tantes dont les préts consentis par l’Union ne sont pas 
entièrement réglés. A cet effet, chacune desdites Parties 
Contractantes recoit de chacune des Parties Contrac- 
tantes qui, en vertu du paragraphe 19 ont une eréance 
sur Union, un prét équivalent à une fraction de cette 
eréanre égale au rapport entre la partie non réglée des 
préts recus par la première Partie Contractante et la 
somme des préts non réglés. 

22. Sauf convention contraire les deux Parties Con- 
tractantes intéressées, les préts résuitant des disposi: 
tions du paragraphe 21 de la présente Annexe sont 
réglés comme suit: 

1) les préts sont exprimés dans la monnaie de la 
Partie Contractante qui les consent; 

2) ils sont consolidés ponr une période de quinze 
ans à compter de la terminaison du présent Accord; 


Re") 


83) ils portent intérét au taux de 3 pour cent par an 
pendant cette période; 


4) ils sont amortis à partir de la troisième année 
qui suit la terminaison du présent Accord. 


23. L’application des dispositions des paragraphes 19 
à 22 de la présente Annexe est subordonnée è l’accord 
du Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique, qui peut 
décider, en consultation avec l’Organisation, de réserver 


‘tout ou partie des avoirs restants du fonds au profit 


des Parties Contractantes individuellement ou col- 
lectivement. Toutefois, une Partie Contractante ne 
peut étre tenue de rembourser les préts consentis 
en vertu des articles 11 et 18 du préeent Accord 
dans un délai inférieur à celui qui est prévu au 
paragraphe 22 de la présente Annexe, que si ce rem- 
boursement est effectué dans la monnaie de ladite 
Partie Contractante, pour étre utilisé à l’intérieur de 
son territoire ou de la zone monétaire associée. 


24. Les avoirs du fonds, qui sont répartis conformé- 
ment aux paragraphes 19 à 22 cu au paragraphe 23 de 
la présente Annexe, doivent étre utilisés pour faciliter 
le maintien de la transférabilité des monnaies euro- 
péennes, promouvoir la libération des échanges des Par- 
ties Contractantes entre elles ou avec d’autres pays, 
promouvoir la production industrielle et ‘agricole et 
favoriser le maintien de la stabilité financière inté- 
rieure. 


En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés, dù- 
ment habilités, ont apposé leurs signatures au bas du 
présent Accord. 


Fait à Paris, le dix-neuf septembre mil neuf cent 
cinquante, en francais et en anglais, les deux textey 
faisant également foi, en un exemplaire unique qui 
restera déposé auprès du Secrétaire général de l'Orga- 
nisation Européenne de Coopération Economique, qui 
en communiquera copie certifié conforme à tous les 
Signataires. 


‘Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Protocole d’application provisoire de 1’ Accord 
sur l’établissement d’une Union Européenne de Pa.ements 


Les Signataires de l’ Accord sur l’établissement d’une 
Union Européenne de Paiements (appelé ci-dessuus 
l’« Accord »), signé ce jour; 

Considérant la Résolution du Conseil de l’Organisa- 
tion Européenne de Coopération Economique en dute 
du 29 juin 1950 relative aux dispositions à prendre en 
matière de paiements intra-européens en attendant li 
création d’une Union Européenne de Paiements; I 

Désirant éviter une interrnption entre l’application 
de l’Accord de Paiements et de Compensations entre 
les Pays Européens pour 1949-1950, signé le 7 septem:- 
bre 1949, et celle de l’Accord signé ce jour; 

Sont convenus de ce qui suit: 

1 Les Parties au présent Protocole appliqneront è 
titre provisoire les dispositions de- l’Accord come si 
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l’Accord avait produit ses effets è compter du 19 juil. 
let 1950, sous réserve des dispositions du paragraphe 3 
‘ci-dessous. 

2. Le présent Protocole entrera en vigueur à dater 
de ce jour, sous réserve des dispositions du paragra- 
phe 3 ci-dessous, et demeurera en vigueur jusqu’à l’en- 
trée en vigueur de Accord: les dispositions des arti. 
cles 34, 35 et 36 de l’Accord s’appliquent au présent 
Protocole dans les mémes conditions qu'à l’ Accord. 

3. Si vne Partie au présent Protocole déclare, lors 
de sa signature, que l’Accord ne peut étre mis en appli. 
‘cation, en ce qui la concerne, qu’à condition qu'il soit 
ratifié conformément aux dispositions de sa constitu:. 
tion, 

1) le présent Protocole entrera en vigueur, en ce 
qui concerne ladite Partie, à la date du dépòt de son 
instrument de ratification effectué conformément aux 
‘dispositions de l’article 31 de l’Accord; et, 

2) les dispositions de l’Accord s’appliqueront 
‘alors à titre provisoire, en ce qui concerne ladite Partie, 
‘comme s’il avait produit ses effets à compter du 1® juil 
let 1950, ou, si ladite Partie, en déposant son instru- 
ment de ratification, notifie è l’Organisation Européen- 
he de Coopération Économique (appelée ci-dessous 
l’« Organisation ») que ce n’est pas possible, au début 
‘de la période comptable en cours lors de ce dépéòt. 


4 Tont Membre de l’Organisation qui adhère à 
PAccord, conformément aux dispositions de l’article 32 
‘de l'Accord, avant son entrée en vigueur, peut adhérer 
au présent Protocole suivant les modalités et à la 
date fixées par l’Organisation. 


5. a) Tonte Partie au présent Protocole peut s’en 
fetirer en donnant par éerit un préavis de retrait au 
Secrétaire général de POrganisation (appelé ci-dessous 
le Seerétaire général) dans le cas ou elle ne serait pas 
en mesure de ratifier 1’ Accord et en aurait informé l’Or- 
ganitation conformément aux dispositions du paragra- 
‘phe d) de l'article 81 de l’Accord. 

dì) Au terme de la première période comptable 
suivant la date è laquelle ce préavis est donné, ou telle 


GIOLITTI GIUSEPPE, direttore 


date ultérieure qui pourra étre fixée dans ce préavis, 
la Partie de qui il émane cessera d’étre Partie au 
présent Protocole. 

c) Le Secrétaire général informera immédiate- 
ment toutes les Parties au présent Lrotocole ainsi que 
Agent au sens de l'article 18 de Accord, de tout 
préavis donné en vertu du présent paragraphe. 


6. Sauf décision contraire de l’Organisation, le 
présent Protocole prend fin si la somme des quotas des 
Parties au présent Protocole devient inférieure à 50% 
du total des quotas fixés initialement à l'article 11 de 
l’Accord. 


7. En cas d’application des dispositions des para- 
graphes 5 ou 6 ci-dessus, 

1) les opérations se rapportant à la période comp- 
table au terme de laquelle le présent Protocole prend 
fin en ce qui concerne la Partie au présent Protocole 
en canse, ou les Parties au présent Protocole, sont 
néanmoins exécutées: et 

2) les droits et obligations de la Partie en cause, 
ou des Parties, sont fixés, suivant le cas, conformé- 
ment aux dispositions de la Section I ou de la Sec- 
tion Il de l’annexe B de l’Accord. 


En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés, du- 


| ment habilités, ont apposé leurs signatures au bas du 


présent Protocole. 


Fait è Paris, le dix-neuf septembre mil neuf cent 
cinquante, en francais et en anglais, les deux textes 
faisant également foi, en un seul exemplaire qui sera 
déposé auprès du Secrétaire général de l’Organisation 
Europtenne de Coopération Économique, qui en com- 
muniquera une copie certifiée conforme è tous les Si. 
gnataires du présent Protocole. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


IL Ministro per gli affari esteri 


DE GASPERI 


SANTI RAFFAELE, gerente 


(9103704) Roma 


Istituto Poligrafico dello Stato 


G. C. 
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